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Rapport n° 18-04-22

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE DE SAINT-LEU-LA-FORÊT ET
L'ASSOCIATION TENNIS CLUB DE LA CHÂTAIGNERAIE

Conformément au décret n° 2011-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°
2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, la commune conclut une convention de partenariat avec toute association à laquelle elle
verse une subvention excédant le montant de 23 000 €.

Par délibération n° 17-03-08 du 28 mars 2017, le conseil municipal a autorisé la signature entre la
commune de Saint-Leu-la-Forêt et l’association Tennis Club de La Châtaigneraie d’une convention de
partenariat pour une période de 9 mois, à compter du 1er avril 2017. Cette convention est donc arrivée à
échéance le 31 décembre 2017.

Il convient donc de conclure, à compter du 1er janvier 2018, pour une durée de 3 ans, une nouvelle
convention  de  partenariat  entre  la  commune  et  l’association  Tennis  Club  de  La  Châtaigneraie  en
cohérence avec la politique municipale dans le domaine du sport.

Cette convention détermine également les conditions de mise à disposition des locaux situés 138 rue
du Château et avenue des Diablots à Saint-Leu-la-Forêt, ainsi que les modalités du partenariat avec la
commune. 

Il vous est aujourd’hui proposé d’adopter les termes de cette nouvelle convention et de bien vouloir
autoriser Mme le Maire à signer ladite convention afin de permettre la poursuite du partenariat engagé
entre l’association Tennis Club de La Châtaigneraie et la commune.

Je vous propose d'adopter la délibération jointe.
Le Maire



REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DU VAL D'OISE

COMMUNE DE SAINT-LEU-LA-FORET

CONSEIL MUNICIPAL

Séance du mardi 26 juin 2018

Délibération n° 18-04-22

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE DE SAINT-LEU-LA-FORÊT ET
L'ASSOCIATION TENNIS CLUB DE LA CHÂTAIGNERAIE

Le conseil municipal
Vu le code général des collectivités territoriales,
Considérant qu’il convient de conclure une convention de partenariat entre la commune et l’association
Tennis Club de la Châtaigneraie en raison de la politique sportive souhaitée par la ville,

Vu le rapport présenté, ci-annexé,

Après en avoir délibéré

Décide 

Article 1     : d’approuver les termes de la convention de partenariat, ci-annexée, à intervenir
entre  la  commune  de  Saint-Leu-la-Forêt  et  l’association  Tennis  Club  de  La
Châtaigneraie

Article 2     : d’autoriser,  en  conséquence,  le  Maire  à  signer  la  convention  de  partenariat
susvisée prenant effet à compter du 1er janvier 2018 pour une durée de trois ans.

Le maire certifie que la présente délibération a été déposée en 
Préfecture du Val d'Oise le 
qu'elle a été notifiée aux intéressés le
et publiée le 

Le Maire

Sandra BILLET 

Le Maire

Sandra BILLET



 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE DE 

SAINT-LEU-LA-FORET ET L’ASSOCIATION 
TENNIS CLUB DE LA CHATAIGNERAIE 

 
 

Entre les soussignées : 
La commune de Saint-Leu-la-Forêt, sise 52 rue du Général Leclerc, 95320 Saint-Leu-la-Forêt, 

représentée par Madame Sandra Billet en sa qualité de Maire, dûment habilitée à cet effet par 

délibération n° 18-04-22 du 26 juin 2018 

d’une part, 

 

ET 

 
L’association Tennis Club de la Châtaigneraie dont le siège social est situé 138 rue du Château 

à Saint-Leu-la-Forêt (95320), représentée par son président Eric Métais, 

d’autre part, 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Préambule 
Afin de permettre la poursuite du développement de l’association Tennis Club de La 

Châtaigneraie (TCLC), et ce malgré un contexte économique particulièrement difficile, la 

commune de Saint-Leu-la-Forêt souhaite encourager, accompagner et soutenir financièrement 

les efforts de l’association. 

 

I – Le cadre général 

Art. 1 : la politique sportive de la ville 
Considérant le sport comme facteur d’intégration sociale, la commune souhaite encourager, 

favoriser et développer la pratique du sport de compétition comme de loisirs. Elle entend aider 

notamment les associations accueillant des enfants et des jeunes de Saint-Leu-La-Forêt et 

alentours. 

 

 

Présentation 

 
II – Les obligations de la ville de Saint-Leu-La-Forêt 
Pour permettre à l’association Tennis Club La Châtaigneraie d’assurer ses activités et de 

respecter les objectifs définis dans la présente convention, la ville s’engage à mettre à sa 

disposition des moyens matériels et financiers. 

 

Art.2 : Locaux mis à disposition 
L’association Tennis Club la Châtaigneraie doit répondre de par ses activités à l’intérêt 

communal et ces activités ne peuvent être contraires aux bonnes mœurs et à l’ordre public. 

 

 



 

 

La commune met à disposition de l’association les installations suivantes : 

- Complexe omnisport, avenue des Diablots : courts de tennis couverts, vestiaires, douches et 

sanitaires. 

- Site de la châtaigneraie, 138 rue du château : courts de tennis en plein air, un club house, 

vestiaires, douches, sanitaires. 

En contrepartie, l’association s’engage à respecter et à faire respecter ladite convention. 

 

Art. 3 : Missions et description des activités de l’association 
L’association Tennis Club La Châtaigneraie, à laquelle l’équipement est mis à disposition, 

propose les activités suivantes : 

- Pratique du tennis en cours individuel ou collectif pour adultes et enfants en loisirs et 

compétition. 

 

Art. 4 : Affichage règlementaire conformément au code du sport. 
Conformément au code du sport l’association Tennis Club la Châtaigneraie a une obligation 

d’affichage sur les différents lieux mis à disposition par la municipalité. 

L’affichage règlementaire devra comporter les pièces suivantes : 

• récépissé de déclaration d’exploitant d’établissement des APS délivré par la DDJS. 

• diplômes et cartes professionnelles des entraîneurs. 

• attestations des stagiaires éducateurs sportifs rémunérés. 

• l’attestation d’assurance RC. 

• règlement intérieur de l’association. 

 

Sécurité des personnes et des biens - risques d’incendie 
 

Art. 5 : conformité des activités au code du sport 
La commune se réserve le droit à tout moment d’intervenir dans les locaux mis à disposition 

par la commune afin de vérifier si l’activité organisée est conforme au code du sport et à celle 

décrite à l’article 3. 

 

Art. 6 : sécurité et utilisation des clés et transpondeurs 

Pour des raisons de sécurité, l’association Tennis Club la Châtaigneraie devra remettre aux 

services communaux un double des clés, de ses placards et bureaux. Les doubles de clés et 

transpondeurs seront conservés aux services techniques afin de pouvoir assurer l’ouverture des 

placards en cas de passage de la commission de sécurité ou en cas d’incidents graves. 

Aucun changement de clef ne sera autorisé sans demande préalable auprès des services 

municipaux concernés. L’association ne pourra dupliquer de clés et de transpondeurs qu’après 

autorisation de la commune. 

 

Art. 7 : issues de secours 
L’association Tennis Club la Châtaigneraie devra veiller à ce que les issues de secours, les 

cheminements, les marquages au sol et les couloirs d’accès ne soient pas entravés par le matériel 

tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des locaux mis à sa disposition, conformément aux 

prescriptions rendues dans l’avis de la commission communale de sécurité. A cette fin, ses 

membres devront assurer le rangement systématique du matériel à la fin de chaque séance. Tout 

manquement pourra être un cas de résiliation de la présente convention. 



 

 

 

Art. 8 : Procédure d’évacuation sécurité et incendie 
L’association Tennis Club la Châtaigneraie s’engage à respecter et à faire respecter par ses 

adhérents, le règlement intérieur relatif aux locaux mis à disposition et affiché dans les lieux. 

Elle s’engage notamment à faire respecter les règles de sécurité. 

Elle s’engage à informer ses membres des procédures de sécurité mises en place en cas 

d’incendie (procédure d’évacuation et conduite à tenir). 

 

 

Obligations de la commune 
 

Art. 9 : obligations de la commune 
Au complexe omnisports : 

La commune s’engage à prendre en charge les frais d’entretien quotidien des sols sportifs, des 

vestiaires attenants et des abords. Elle s’engage à prendre également en charge les frais relatifs 

à l’assurance des locaux et aux consommations d’eau, d’électricité, de chauffage et de nettoyage 

afférents aux locaux communs. 

 

Sur le site de la Châtaigneraie : 

La commune s’engage à prendre en charge l’entretien extérieur du site (tontes, nettoyage des 

courts…). Elle s’engage à prendre également en charge les frais relatifs à l’assurance des locaux 

et aux consommations d’eau, d’électricité et de chauffage. 

La commune s’acquittera de toutes les contributions et taxes frappant le sol et les constructions. 

 

Obligations de l’association 
 

Art. 10 : respect des locaux et des équipements mis à disposition 
L’association Tennis Club la Châtaigneraie s’engage à prendre soin des locaux mis à sa 

disposition et à permettre, si besoin est, l’intervention des services communaux. 

L’association s’engage à suivre les instructions du personnel communal qui a pour mission de 

faire appliquer le règlement intérieur. 

Les responsables de l’association devront informer et veiller à la bonne utilisation du matériel 

mis à disposition par la commune. 

Ils informeront immédiatement la commune de tous problèmes qui pourraient mettre en danger 

les biens et les personnes. 

Afin de préserver la sécurité du site et des personnes, l’accès des voitures personnelles des 

membres de l’association à l’intérieur du site est réglementé. 

 

Art. 11 : chaussures adaptées aux surfaces sportives 
Les responsables d’association devront porter une attention particulière sur l’utilisation des 

chaussures adéquates au revêtement des courts de tennis. Les gardiens veilleront à leurs bonnes 

utilisations. En aucun cas les douches, les lavabos, les murs des vestiaires, les murs extérieurs 

des établissements devront servir pour nettoyer les chaussures. L’association sera tenue pour 

responsable en cas de dégradations. 

 

 



 

 

Art. 12 : entretien des bureaux et locaux spécifiques 
L’entretien quotidien des bureaux et autres locaux de rangements mis à disposition de 

l’association restera à sa charge. 

 

Art. 13 : hygiène des locaux mis à disposition 
L’association devra procéder à l’enlèvement de ses ordures ménagères ou autres déchets 

techniques : 

• Lors des entraînements, compétitions, manifestations, les responsables de l’association 

devront veiller à rendre les différents locaux vierges de tous déchets (bouteilles plastiques, 

cannettes et papiers) se trouvant dans les différentes salles de sports, les vestiaires ainsi que sur 

les terrains et abords extérieurs. 

• Lors d’évènements festifs, avant ou après les entraînements (type goûters, anniversaires, 

derniers entraînements avant les vacances, etc.), les responsables de l’association devront en 

informer le personnel communal. Cette manifestation ne sera autorisée que sur les lieux prévus 

à cet effet. 

• Les lieux ayant servi pour la manifestation devront être rendus dans un état de propreté 

irréprochable. 

• Les responsables de sites prévoiront à cet effet de mettre à disposition du matériel de 

nettoyage. 

 

Art. 14 : modification des locaux 
L’association Tennis Club La Châtaigneraie n’apportera, sauf autorisation préalable et écrite 

de la commune, aucune modification, adjonction ou suppression aux équipements. La pose de 

panneau publicitaire fera l’objet d’une demande préalable conformément à l’article 16 de la 

convention. 

 

Art. 15 : publicité et communication dans l’enceinte des installations sportives 
Dans le but d’assurer la promotion du tennis et de participer au financement d’actions favorisant 

un réel accès pour tous à ce sport, la commune autorise l’association à apposer, pour son propre 

bénéfice, de la publicité rémunérée dans l’enceinte du stade municipal, à l’exclusion de celle 

émanant d’organismes de presse. L’association devra en faire la demande préalable à la 

commune. Cette demande fera l’objet d’un avenant à la présente convention. 

Dans tous les cas cette demande devra préciser : 

• l’objet de publicité 

• la dimension 

• l’emplacement 

• la durée d’affichage 

Les panneaux intérieurs devront être classés au feu M1 – M2 et ne devront avoir aucune source 

lumineuse. Leur entretien et leur maintenance sera à la charge de l’association. Toute demande 

supplémentaire se fera par écrit auprès de la commune. 

Les annonces publicitaires sont soumises à autorisation préalable de la commune. Elles devront 

respecter les textes réglementant la publicité, notamment le titre 8 du livre 5 du code de 

l’environnement. 

Suite à l’exécution des prestations précitées, celles-ci pourront être confiées à tout ou partie à 

un tiers agissant pour le compte de l’association, en concertation avec la commune et après 

validation de celle-ci. 



 

 

D’une manière générale, l’association s’engage à ne pas procéder à l’affichage de publicité 

portant atteinte à l’ordre public ou aux bonnes mœurs. Cet affichage sera mobile, afin de 

pouvoir être démonté rapidement suivant les besoins. 

A la demande de la municipalité, les responsables de l’association devront faire diligence pour 

masquer ou enlever les affichages. 

La commune demande au bénéficiaire de l’aide communale de faire connaître la participation 

financière de la mairie de Saint-Leu-la-Forêt dans toutes les actions d’information et de 

communication, de mentionner de façon explicite le soutien de la mairie de Saint-Leu-la- Forêt 

sur tous supports papiers ou numériques, de faire figurer en bonne place le logo de la ville sur 

tous les éléments de communication, d'associer la mairie de Saint-Leu-la-Forêt lors de toutes 

actions de relations publiques visant à promouvoir l'association subventionnée. Les 

bénéficiaires doivent se rapprocher de la Direction de la communication de la ville pour toutes 

ces questions de communication. Le signalement de l’inobservation par le bénéficiaire du 

soutien financier municipal de l’une des obligations en termes de communication ou de 

relations publiques mentionnées conditionnera le montant des futures subventions.  

 

Art. 16 : propagande et idéologie 
L’association Tennis Club de la Châtaigneraie s’engage à ce que les locaux mis à sa 

disposition ne puissent servir de lieu ou de moyen de propagande en faveur de quelque idéologie 

que ce soit, notamment politique, religieuse ou sectaire. 

 

Art. 17 : sous location et location 
La présente convention étant conclue intuitu-personae, l’association ne pourra pas sous-louer 

les locaux mis à sa disposition. 

 

Art. 18 : prêt à une association 
Le prêt des locaux à d’autres associations, partenaires ou services devra requérir l’autorisation 

préalable et écrite de la commune. 

 

Art. 19 : sécurité des mineurs 
L’association Tennis Club la Châtaigneraie engage sa responsabilité quant à l’accueil et le 

départ des adhérents ou participants mineurs. 

Il est indispensable qu’un adulte représentant l’association soit présent à l’arrivée et jusqu’au 

départ du dernier adhérent mineur, la responsabilité du président étant engagée. La commune 

ne pourra pas être tenue pour responsable en cas d’accident dans les cas suivants : 

• dépose d’un enfant sur son lieu d’entraînement, sans qu’il soit pris en charge par l’entraîneur 

ou un référent du club. 

• entraînement supprimé pour diverses raisons, impliquant la fermeture de l’établissement. 

• référent majeur absent pour accueillir les mineurs. 

• référent parti avant le dernier mineur encore présent dans l’établissement sportif. 

 

Art. 20 : accès et départ des adhérents sur les sites sportifs 
Aucun adhérent majeur ou mineur ne pourra accéder au site sportif dédié à la pratique sans la 

présence d’un référent de l’association. Il en sera de même à la fin de la période d’entraînement 

ou d’activité, le référent ne pourra partir avant que le dernier des adhérents n’ait quitté le site 

dédié à la pratique. 



 

 

 

Art. 21 : animations exceptionnelles, (portes ouvertes, galas, loto …) 
L’association Tennis Club La Châtaigneraie devra pratiquer uniquement les activités 

mentionnées dans ses statuts, en adéquation avec les locaux mis à sa disposition. 

Après accord de la commune et tout en restant dans le cadre règlementaire, l’association pourra 

après en avoir fait la demande, organiser des manifestations exceptionnelles telles que : 

animations, galas, opérations portes ouvertes et fêtes de club. Si cette manifestation oblige au 

reclassement ponctuel de l’établissement, l’association devra, conjointement avec le service 

compétent, monter un dossier spécifique, au moins trois mois avant la manifestation. 

 

Assurance 
 

Art. 22 : assurance 
L’association Tennis Club La Châtaigneraie devra contracter les polices d’assurances 

adéquates conformément au code du sport, en vue de garantir : 

- ses biens propres, ceux qui lui sont confiés et ceux mis à sa disposition contre l’incendie, 

l’explosion, le vol, les dégâts des eaux, et garantissant le recours contre des voisins éventuels. 

- sa responsabilité civile et individuelle accident vis-à-vis tant de la commune que des usagers 

et des tiers, conformément au code du sport. 

L’association fera également son affaire des dommages qui pourraient survenir du fait des 

visiteurs qu’elle aura accueillis, visiteurs soumis, sous sa responsabilité, aux stipulations de la 

présente convention et aux dispositions des règlements intérieurs des locaux mis à disposition. 

 

Art. 23 : assurance et manifestations exceptionnelles 
Si la manifestation a lieu sur le site habituel d’entraînement et de compétition, l’association 

devra s’assurer que sa police d’assurance couvre ce type de manifestation. L’association devra 

respecter la « capacité maximale instantanée » fixée par la réglementation propre aux ERP. 

 

Art. 24 : contrat d’assurance 
L’association Tennis Club La Châtaigneraie devra justifier de ses garanties en produisant une 

copie du ou de ses contrat(s). Elle fournira chaque année son ou ses attestation(s) d’assurance 

précisant ses garanties et la période de validité. 

 

Art. 25 : recours de l’assureur 
L’association Tennis Club La Châtaigneraie et son assureur s’engagent à renoncer à tout 

recours contre la commune en cas de survenance d’un dommage relevant d’un risque locatif, 

tel que l’incendie, les dégâts des eaux, le vol, etc. 

 

Art. 26 : information en cas de sinistre 

L’association Tennis Club La Châtaigneraie s’engage à informer immédiatement dès qu’elle 

en a connaissance, la commune, de tout sinistre s’étant produit dans les lieux mis à disposition, 

quand bien même il n’en résulterait aucun dégât apparent. 

 

 

 

 



 

 

Art. 27 : responsabilité en cas de dégradations 
L’association Tennis Club la Châtaigneraie est responsable des locaux et équipements mis à 

sa disposition. 

En cas de dégradation constatée sur les installations, l’environnement ou le matériel, s’ils sont 

imputables à l’association ou à la structure, la commune assurera les réparations. Elles seront 

ensuite mises à la charge de ladite association, sans préjudice des poursuites civiles et/ou 

répressives que cette dernière pourrait encourir. 

 

Modalités d’utilisation 
 

Art. 28 : utilisation des locaux 
L’utilisation des locaux est fixée par la commune en fonction : 

• des besoins de l’association, 

• des possibilités règlementaires d’accueil des établissements. 

• des ressources humaines disponibles par les services concernés. 

 

Art. 29 : droit de la commune 
S’agissant du complexe omnisports, la commune se réserve le droit, en cas de besoin, de 

disposer des locaux après avoir prévenu l’association, dans un délai de 1 mois, sauf urgence et 

cas de force majeure. 

 

Art. 30 : fermeture pour raison de sécurité 
La fermeture d’une salle, d’un bâtiment ou d’un terrain peut être décidée par la commune pour 

des raisons de sécurité, en cas d’incidents techniques ou de travaux. Dans ce cas, la commune 

n’est pas tenue de fournir une quelconque compensation à l’association. 

 

 

Art. 31 : utilisation dite à titre précaire 
L’occupation des installations par l’association est dite « précaire », dès lors que la ville est 

susceptible de reprendre possession des locaux pour ses propres besoins. Pour ce faire, elle 

informera l’association par lettre recommandée avec accusé réception, de la fin de la mise à 

disposition. 

 

Art. 32 : plannings de fermeture du complexe omnisports 
L’association Tennis Club la Châtaigneraie devra respecter le planning de fermeture des 

installations sportives déterminé par la commune. Pendant la période de fermeture des 

établissements, il lui sera interdit de pénétrer dans les installations sportives. 

 

Art. 33 : mise à disposition du complexe omnisports pour compétitions au calendrier fédéral 

et pour manifestations exceptionnelles. 
Dans le cas où l’association aurait des compétitions au calendrier fédéral, elle devra fournir le 

planning des compétitions le plus tôt possible, afin que la Direction des Affaires Scolaires, de 

l’Enfance, de la Jeunesse et des Sports (DASEJS) puisse planifier ses personnels. 

Pour des compétitions ou des manifestations exceptionnelles se déroulant sur un autre lieu que 

le lieu d’entraînement et occasionnant la suppression de créneaux pour les autres clubs, 

l’association devra faire une demande préalable auprès de la DASEJS. 



 

 

Cette demande devra être faite en début d’année scolaire afin que les modifications de plannings 

puissent être envoyées aux associations concernées. 

La commune, elle-même organisatrice de manifestations tiendra un planning à disposition des 

associations, mais restera prioritaire dans tous les cas. 

En cas de manifestations non prévisibles en début de saison scolaire, le club demandeur devra 

faire la demande au moins trois mois avant, auprès du service des sports. Un arbitrage sera 

effectué en tenant compte de la gêne occasionnée pour les autres associations utilisatrices du 

site. 

 

Art. 34 : stages sportifs au complexe omnisports, pendant les vacances scolaires 
Afin de faciliter la préparation sportive des clubs, la commune propose aux associations des 

ouvertures spécifiques pendant les vacances scolaires. 

La priorité sera donnée aux clubs sportifs ayant un programme de compétitions fédérales et aux 

associations œuvrant dans le domaine du social et de la jeunesse. 

Un planning spécifique sera mis en place pour chaque vacance scolaire. 

Les associations désirant des créneaux, devront en faire la demande en début d’année scolaire 

à la DASEJS afin que celle-ci propose un planning prévisionnel pour la saison sportive. Un 

arbitrage sera effectué en cas d’afflux de demandes ou de litige. 

En cas de problèmes techniques sur les établissements, les stages pourront être annulés, 

conformément aux articles 31, 32, 33 et 34 de la présente convention. Dans cette hypothèse, la 

commune ne sera pas tenue de fournir une quelconque compensation à l’association. 

 

Encadrement pédagogique et sécurité 
 

Art. 35 : encadrement pédagogique et sécurité 
Dans un souci de qualité d’enseignement et de sécurité, l’association Tennis Club La 

Châtaigneraie bénéficiant de créneaux devra respecter le cadre légal conformément à l’article 

L.212.-1 et aux articles L.212-2 à L.212-14 du Code du Sport, portant sur l’obligation 

d’employer du personnel qualifié. 

L’association s’engage à assurer la sécurité des usagers durant ses activités. 

En cas de non-conformité aux règles ci-dessus, l’association devra immédiatement en interdire 

l’usage. Ce matériel n’étant pas la propriété de la commune, celle-ci ne pourra en aucun cas 

être tenue pour responsable en cas d’accident lié à une utilisation non-conforme ou un stockage 

non balisé et sécurisé. 

 

Respect des horaires et utilisation des vestiaires 
 

Art. 36 : attribution des créneaux 
S’agissant du complexe omnisports, l’association devra respecter les horaires ainsi que les 

vestiaires attribués en début de saison sportive par la commune. Aucun changement d’horaires 

et de vestiaires ne sera accepté sans autorisation préalable de la commune. 

 

Art. 37 : conduite à tenir en inter-créneaux 
La règle veut que l’association bénéficie de la totalité de son créneau. Cela implique que les 

membres de l’association étant en activité sur un créneau s’organisent pour ranger et libérer la 



 

 

salle à l’heure dite, afin que l’association suivante puisse bénéficier de l’intégralité de sa 

vacation. 

Les membres de l’association arrivant pour leur séance sur un lieu déjà occupé par une autre 

association devront rester en retrait et attendre que les vestiaires soient libérés. En aucun cas les 

membres de l’association arrivant sur le site ne devront perturber la fin d’une séance en 

préparant leur matériel à l’avance sur le bord, s’installer dans les tribunes, claquer les portes et 

créer ainsi de la gêne. 

Afin de ne pas perturber les séances ou la concentration est importante l’utilisation des 

téléphones portables est interdite sur les lieux de pratique. 

 

Art. 38 : utilisation des vestiaires et bonnes mœurs 
Les adhérents qui utilisent une tenue spécifique devront se mettre en tenue dans les vestiaires 

mis à leur disposition et non dans les couloirs ou autre emplacement non prévu à cet effet. Les 

responsables de l’association veilleront à faire respecter les bonnes mœurs. 

Au-delà de l’âge de 6 ans, aucune mixité ne sera acceptée dans les vestiaires collectifs. 

Dans tous les cas, aucun adulte ne devra être présent dans les vestiaires et dans les douches en 

même temps que des mineurs. 

 

Art. 39 : consommation d’alcool sur les sites sportifs 
Sur les sites sportifs, la consommation d’alcool pendant les manifestations est formellement 

interdite, sauf dérogations temporaires. 

 

Modalités financières 
 

Art. 40 : utilisation à titre gratuit 
La mise à disposition des locaux, objet de la convention est consentie à titre gratuit. 

 

Art. 41 : aides financières 
Au titre de l’exercice 2018, le conseil municipal par délibération du 30 janvier 2018 a attribué 

une subvention de fonctionnement d’un montant de 17 000 €. Une subvention complémentaire 

d’un montant de 20 000 € est proposée au vote du conseil municipal du 26 juin 2018. 

 

Un avenant annuel à la présente convention fixera les modalités et objectifs particuliers ainsi 

que les actions auxquelles s’engagent les deux parties contractantes. Il définira le montant de la 

subvention. 

 

L’échéancier de versement des subventions est fixé par la commune. 

 

Art. 42 : les autres aides 
La ville pourra en outre apporter son concours à l’association pour un soutien logistique (prêt 

de matériel par exemple). 

 

Art. 43 : recettes publicitaires 
Les recettes publicitaires figurent dans les comptes de l’exercice que l’association est tenue en 

vertu de l’article 45 de la présente convention, de communiquer à la commune. 

 



 

 

Art. 44 : comptabilité 
L’association tiendra une comptabilité conforme aux règles définies par le plan comptable des 

associations et respectera les législations fiscales et sociales propres à ses activités. 

Elle gèrera avec rigueur l’argent public qui lui est attribué. L’association s’engage à rechercher 

des sources de revenus complémentaires aux subventions municipales, notamment en déposant 

des demandes de subvention auprès d’organismes publics, semi-publics ou privés susceptibles 

de financer ses projets. 

 

Art. 45 : évaluation exercée par la ville 
L’interlocuteur privilégié de l’association dans la mise en œuvre de cette convention est la 

direction des affaires scolaires, de l’enfance, de la jeunesse et des sports. 

Au moment de la demande de subvention, l’association présentera notamment son budget 

prévisionnel qui comprendra : 

- les propositions budgétaires en matière de fonctionnement, d’investissement et de travaux 

pour l’année à venir argumentées et présentées conformément au nouveau plan comptable 

associatif 

- le compte de résultat de l’année précédente 

- un arrêté des comptes de l’exercice au 30 juin. 

 

Art. 46 : contrôle financier par la ville 
Le conseil d’administration de l’association adressera à la commune les documents réclamés 

en vue du vote de la subvention mentionnée à l’article 45, lesquels documents auront été 

approuvés par l’assemblée générale. 

 

Dans le cas où l’association totaliserait de l’ensemble des autorités administratives une 

subvention supérieure à 153 000 €, elle doit nommer un commissaire aux comptes et déposer à 

la sous-préfecture de Pontoise son budget, ses comptes, le présent contrat et les comptes rendus 

financiers des subventions reçues pour y être consultés conformément au décret n° 2001-495 

du 6 juin 2001 pris pour application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la 

transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques. 

Sur simple demande de la ville, l’association devra communiquer tous ses documents 

comptables et de gestion relatifs aux périodes couvertes par cette convention, aux fins de  

vérification par la personne habilitée par la ville, à savoir le maire ou son adjoint délégué. 

 

Durée 
 

Art. 47 : durée de la convention 
La présente convention est conclue pour une période de trois ans à compter du 1er janvier 2018. 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Résiliation et litiges 
 

Art. 48 : résiliation 
La résiliation de la convention peut intervenir dans les conditions suivantes : 

- d’un commun accord entre les parties sans délai de préavis, 

- de plein droit sans préavis, ni indemnité, en cas de faillite, de liquidation judiciaire ou 

d’insolvabilité notoire de l’association, 

- de plein droit en cas de non-respect des engagements de l’association prévus par la présente  

convention. La résiliation sera effective si la mise en demeure adressée par la commune à 

l’association par lettre recommandée avec accusé de réception est restée sans effet au bout d’un 

délai de quinze jours, 

- dans un délai de six mois à compter de la date de réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mettant fin à la mise à disposition des locaux. 

Cependant pour des motifs d’intérêt général, de sécurité et d’ordre public, la commune peut à 

tout moment décider de la résiliation de la présente convention. 

 

Règlement des litiges 
 

Art. 49 : règlement des litiges 
La présente convention est passée entre partenaires réputés de bonne foi. 

Avant de porter litige devant la juridiction compétente, les parties s’engagent à tenter de 

résoudre à l’amiable tout différend susceptible de survenir entre elles, à l’occasion de la 

présente convention. 

 
 

Fait en deux exemplaires, à Saint Leu la Forêt le, 

 

 

Pour la commune de Saint-Leu-la-Forêt 

Le Maire 

 

 

 

 

Sandra Billet 

 

 

Pour l’association 

Le Président 

 

 

 

 

Eric Métais 

 


